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Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Martine, tenue 

le 10 février 2026, à 19 h 30, à la salle du conseil située au 1, rue des Copains à 

Sainte-Martine, sous la présidence de madame Mélanie Lefort, mairesse. 

 

Sont présents :  Madame Stéphanie Julien 

 Monsieur Normand Sauvé  

 Monsieur Dominic Garceau 

 Madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Madame Louise Poirier 

 Monsieur Alexandre Bissonnette 

 

Monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, et madame 

Joanie Ouellet, directrice des affaires juridiques et contractuelles et greffière 

adjointe, sont aussi présents.  

 

Ouverture de la séance 

 

Le quorum ayant été constaté,  

 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit ouverte à 19 h 30. 

 

Adoptée 

 

 

2026-02-026 : Adoption de l’ordre du jour 

 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que présenté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-02-027 : Approbation de procès-verbal 

 

Attendu que les membres du conseil ont reçu une copie du procès-verbal de la 

séance ordinaire du 20 janvier 2026 et donnent dispense de lecture ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’approuver le procès-verbal de la séance du conseil municipal tenue le 20 janvier 

2026.  

 

Adoptée 
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Mot de la mairesse 

 

Je souhaite tout d’abord revenir sur l’assemblée de consultation publique qui se 

tenait juste avant cette séance afin de présenter le Second projet de Règlement 

numéro 2026-501 modifiant le Règlement de zonage numéro 2029-342 afin 

d’ajouter les activités de recherche et développement en agriculture à la liste 

d’usages commerciaux para-agricoles. Puisqu’aucun citoyen n’était présent pour 

s’exprimer, le conseil ira de l’avant avec l’adoption. 

 

Notre conseil souhaite soutenir les travailleuses et travailleurs étrangers 

temporaires pénalisés par l’abolition du Programme de l’expérience québécoise 

(PEQ). Nous nous joignons ainsi au mouvement entamé par plusieurs 

municipalités, par l’UMQ et par certains syndicats, en demandant au 

gouvernement de réévaluer sa position. 

 

Nous croyons fermement que les élus à Québec ne doivent jamais perdre de vue 

leur rôle fondamental : représenter les citoyens et être à l’écoute de la population 

qui les a élus. À cet égard, nous saluons l’ouverture démontrée par la ministre 

Fréchette, qui a indiqué être prête à reconsidérer la clause grand-père. Ce 

changement de cap témoigne d’une volonté d’écoute et d’une compréhension 

claire de l’importance de représenter adéquatement les citoyens et les personnes 

directement touchées par ces décisions. 

 

Votre conseil souhaite faire votre connaissance ! Nous vous inviterons bientôt à 

participer à une consultation publique qui se tiendra le 24 mars afin de vous 

présenter les nouveaux membres du conseil, les projets du budget 2026 et parler 

ensemble du futur de notre municipalité. Pour prévoir la suite, nous souhaitons 

vous écouter et discuter avec vous.  

 

 

Période de questions  

 

Monsieur Legault 

 

▪ Monsieur mentionne avoir reçu son compte de taxes, lequel fait état d’une 

augmentation de 19 % de la taxe commerciale.  Il souhaite connaître la 

justification de cette hausse ainsi que l’augmentation moyenne des taxes 

commerciales et résidentielles, présentées séparément. 

 

Réponse : L’augmentation s’explique par le dépôt d’un nouveau rôle 

d’évaluation. Les évaluations ont augmenté en moyenne de 25 %, tant pour 

les propriétés résidentielles que commerciales et industrielles. 

L’augmentation n’est toutefois pas uniforme, certaines propriétés ayant 

enregistré une baisse. L’augmentation moyenne du compte de taxes 

résidentiel est de 2,45 % mais la moyenne représentative pour les comptes de 

taxes commerciales n’a pas été calculée, étant donné la grande diversité des 

commerces. Le compte de taxes inclut la procédure à suivre pour contester 

votre rôle d’évaluation, le cas échéant. 

 

 

2026-02-028 : Soutien aux travailleuses et travailleurs étrangers temporaires et 

aux personnes pénalisées par l’abolition du Programme de l’expérience québécoise 

(PEQ) 

 

Attendu que des travailleuses et travailleurs étrangers qualifiés, recrutés afin de 

répondre aux besoins de main-d’œuvre des entreprises locales, contribuent 
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activement au développement économique, social et communautaire de la 

Municipalité de Sainte-Martine ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a reçu une correspondance d’un 

travailleur étranger résidant sur son territoire faisant état de ses inquiétudes, 

ainsi que de celles de sa famille, quant à son statut migratoire à la suite des récents 

changements aux politiques d’immigration, et ce, malgré une intégration réussie, 

une expérience professionnelle reconnue et une contribution significative à la 

collectivité ; 

 

Attendu que les récents changements aux politiques migratoires plongent dans 

l’incertitude des personnes qui vivent, travaillent ou étudient au Québec et ont des 

répercussions directes sur les entreprises locales, lesquelles risquent de perdre une 

main-d’œuvre qualifiée, formée et bien établie avec leurs familles ; 

 

Attendu que le 30 janvier 2026, l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a 

réagi à l’annonce du ministre de l’Immigration, de la Francisation et de 

l’Intégration concernant le Programme de sélection des travailleurs qualifiés, en 

indiquant que les mesures annoncées demeurent insuffisantes pour rassurer les 

personnes affectées par l’abolition du Programme de l’expérience québécoise 

(PEQ) ; 

 

Attendu que l’UMQ a soulevé l’absence d’une voie d’accès à la résidence 

permanente pour l’ensemble des travailleuses et travailleurs déjà présents au 

Québec lors de l’abolition du PEQ, incluant des personnes occupant des emplois 

essentiels au bon fonctionnement des collectivités locales ; 

 

Attendu que depuis l’abolition du PEQ, le ministre de l’Immigration, de la 

Francisation et de l’Intégration, monsieur Jean-François Roberge, a multiplié les 

interventions publiques pour justifier sa décision et son refus d’instaurer une 

clause de droits acquis, avançant qu’une telle mesure reviendrait à offrir un statut 

permanent automatique et sans condition ; 

 

Attendu que l’examen des règles du programme, des documents gouvernementaux 

et des données disponibles indique que cette interprétation ne reflète pas la réalité 

du fonctionnement du PEQ, et que la mise en place d’une clause de droits acquis 

est techniquement et légalement envisageable pour les personnes déjà présentes 

et intégrées au Québec ; 

 

Attendu que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a formulé des demandes 

précises afin de rétablir un minimum de stabilité et de prévisibilité pour ces 

personnes, incluant : 

• la mise en place d’une clause de droits acquis pour les personnes pénalisées 

par l’abolition du PEQ ; 

• la mise en place de mesures transitoires pour les travailleuses et 

travailleurs étrangers temporaires déjà en poste ; 

 

Attendu que selon un sondage Léger commandé par l’UMQ, 79 % de la population 

québécoise estime que la planification de l’immigration doit tenir compte des 

besoins spécifiques des régions et permettre aux personnes immigrantes déjà en 

emploi et bien établies d’y demeurer ; 

 

Attendu que les décisions gouvernementales en matière d’immigration ont des 

impacts directs sur des résidentes et résidents engagés et intégrés dans les 

communautés locales, sans que les municipalités aient été adéquatement 

consultées ; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine exprime son appui et sa solidarité à l’égard 

des travailleuses et travailleurs étrangers temporaires ainsi que des personnes 

pénalisées par l’abolition du Programme de l’expérience québécoise (PEQ), en 

reconnaissant leur contribution essentielle à la vitalité de la communauté ; 

 

Que la Municipalité salue l’ouverture manifestée par madame Christine Fréchette 

à l’égard du rétablissement du Programme de l’expérience québécoise (PEQ), 

incluant la possibilité d’une clause de droits acquis pour les personnes déjà 

présentes au Québec, une orientation qui répond au besoin de stabilité et de 

prévisibilité pour les travailleuses et travailleurs concernés et qui rejoint les 

préoccupations exprimées par les municipalités et les milieux socioéconomiques. 

 

Que la Municipalité demande au gouvernement du Québec : 

a) De mettre en place une clause de droits acquis pour les personnes affectées 

par l’abolition du Programme de l’expérience québécoise (PEQ) ; 

b) De prévoir des mesures transitoires pour les travailleuses et travailleurs 

étrangers temporaires déjà en poste, afin de leur permettre de continuer à 

vivre et travailler légalement au Québec. 

 

Que copie de la présente résolution soit transmise à : 

• Madame Carole Mallette, députée provinciale de la circonscription de 

Huntingdon ; 

• Monsieur Jean-François Roberge, ministre de l’Immigration, de la 

Francisation et de l’Intégration ; 

• Madame Christine Fréchette, députée provinciale de la circonscription de 

Sanguinet ; 

• Monsieur Bernard Drainville, député provincial de la circonscription de 

Lévis ; 

• L’Union des municipalités du Québec (UMQ). 

 

Que la Municipalité invite les autres municipalités et partenaires du milieu à 

appuyer ces demandes afin de favoriser la stabilité, l’intégration et la rétention des 

personnes vivant et travaillant dans nos communautés. 

 

Adoptée 

 

 

2026-02-029 : Autorisation de signature – Proposition de location et avenant 1 

pour le renouvellement du bail du local situé au 164, rue Saint-Joseph avec la 

Société québécoise des infrastructures, au bénéfice de la Sûreté du Québec 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine loue un local dans l’Édifice du 

Comté situé au 164, rue Saint-Joseph au bénéficie de la Sûreté du Québec ; 

 

Attendu que le bail est arrivé à échéance et se renouvelle ensuite d’année en année ; 

 

Attendu le projet d’avenant présenté à la Municipalité par la Société québécoise 

des infrastructures ; 

 

Attendu que la Municipalité souhaite procéder à la signature d’une proposition de 

location ainsi que de l’avenant 1 au bail, afin de renouveler ce dernier pour une 



 

Sainte-Martine, le 10 février 2026 

 

 

Page | 5  

durée de dix (10) ans, avec renouvellement automatique d’année en année à 

l’expiration du terme ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine autorise madame Mélanie Lefort, 

mairesse, et monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, à 

signer, pour et au nom de la Municipalité de Sainte-Martine, la proposition de 

location ainsi que l’avenant 1 pour le renouvellement du bail du local situé au 

164, rue Saint-Joseph avec la Société québécoise des infrastructures, au bénéfice 

de la Sûreté du Québec. 

  

Adoptée 

 

 

2026-02-030 : Approbation de la facture de PG Solutions inc. pour le contrat 

d’entretien et de soutien des applications (CESA) des logiciels municipaux pour 

l’année 2026 

  

Attendu que PG Solutions inc. offre des logiciels de gestion municipale et des 

services de solution citoyenne numériques ; 

  

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a fait l'acquisition de plusieurs 

logiciels auprès de PG Solutions Inc. ;  

  

Attendu que ces logiciels viennent avec un contrat annuel d'entretien et de 

soutien des applications (CESA) ; 

  

Attendu que le coût annuel total du CESA pour l’année 2026 est le suivant : 

  

Logiciels PG Solutions Inc. Montant (avant taxes) 

AccèsCité Finances (Megagest) 19 090 $ 

AccèsCité Territoire 19 560 $ 

AccèsCité En ligne 6 327 $ 

Portail données immobilières 3 409 $ 

Total : 48 386 $ 

  

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

  

D’autoriser le renouvellement du contrat d’entretien et de soutien des 

applications (CESA) des logiciels municipaux fournis par PG Solutions Inc. pour 

l’année 2026, au montant de 48 386 $, plus les taxes applicables. 

 

D’imputer cette dépense au poste budgétaire « 02-130-00-452 ». 

 

Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
  

Adoptée 
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2026-02-031 : Mise au rancart et disposition de la camionnette de marque GMC 

Sierra 2500HD, année 2008   

 

Attendu que la camionnette GMC Sierra 2500HD, année 2008, appartenant à la 

Municipalité de Sainte-Martine, est devenue inutilisable et représente un 

danger pour les employés ; 

 

Attendu que ce véhicule a atteint la fin de sa durée de vie utile et nécessiterait 

des réparations majeures dont le coût excède sa valeur ; 

 

Attendu que le directeur des travaux publics de la Municipalité a recommandé 

sa mise au rencart ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Normand Sauvé 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De reconnaître que la camionnette de marque GMC Sierra 2500HD, année 2008, 

n'est plus affectée à l'utilité publique.  

 

D’autoriser la mise au rancart et sa disposition par la direction des travaux 

publics, notamment par vente à un ferrailleur. 

 

D’autoriser monsieur Bernard Mallette, directeur des travaux publics, à procéder 

à l’annulation de l’immatriculation et à accomplir toute autre démarche nécessaire 

à la disposition de ce véhicule. 

 

Adoptée 

 

 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement numéro 2026-502 sur la gestion 

des matières résiduelles  

 

Madame Mélanie Lefort, mairesse, par la présente: 

 

▪ Donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption, lors d’une séance 

subséquente, le Règlement numéro 2026-502 sur la gestion des matières 

résiduelles. 

 

▪ Dépose le projet du Règlement numéro 2026-502. 

 

 

Avis de motion et dépôt du projet de Règlement numéro 2026-503 modifiant le 

Règlement sur les permis et certificats numéro 2019-345 afin de modifier les 

conditions d’émission de certains permis et certificats concernant des immeubles 

situés en zone agricole 

 

Madame Mélanie Lefort, mairesse, par la présente: 

 

▪ Donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption, lors d’une séance 

subséquente, le Règlement numéro 2026-503 modifiant le Règlement sur 

les permis et certificats numéro 2019-345 afin de modifier les conditions 

d’émission de certains permis et certificats concernant des immeubles 

situés en zone agricole. 

 

▪ Dépose le projet du Règlement numéro 2026-503. 
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Monsieur Normand Sauvé se retire de son siège de conseiller. 

 

2026-02-032 : Adoption du second projet de Règlement numéro 2026-501 

modifiant le Règlement de zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités 

de recherche et développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux 

para-agricoles 

 

Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet à la Municipalité 

de modifier son règlement de zonage ; 

 

Attendu la résolution numéro 2025-12-223 par laquelle le conseil a approuvé la 

demande de modification réglementaire numéro 2025-042 relative au 701, rang 

Saint-Joseph ; 

 

Attendu que le conseil de la Municipalité souhaite modifier le Règlement de 

zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités de recherche et 

développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux para-agricoles ; 

 

Attendu que toute personne souhaitant exercer un usage commercial para-

agricole en zone agricole, doit, lorsque requise par la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles, obtenir l’autorisation de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 20 janvier 2026 ; 

 

Attendu qu’un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire du conseil municipal tenue le 20 janvier 2026 ; 

 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 10 février 

2026 ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le second projet de Règlement numéro 2026-501 modifiant le Règlement de 

zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités de recherche et 

développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux para-agricoles soit 

adopté. 

 

Adoptée 

 

Monsieur Normand Sauvé réintègre son siège de conseiller. 

 

 

2026-02-033 : Adoption de la Politique de partenariat de la Municipalité de 

Sainte-Martine 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine souhaite encourager la mise en 

place de partenariats afin de soutenir financièrement, en tout ou en partie, la 

réalisation d’événements publics et de projets d’infrastructures municipales; 

 

Attendu que ces partenariats peuvent contribuer à réduire les coûts par la 

Municipalité tout en favorisant l’offre d’activités et de services de qualité à la 

population; 
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Attendu que la Municipalité reconnaît l’importance de soutenir le rayonnement 

des entrepreneurs et commerçants, tant locaux qu’externes, et de leur offrir des 

occasions de faire connaître leurs produits et services; 

 

Attendu que la conclusion d’ententes de partenariat requiert un cadre clair et 

structuré afin d’assurer une collaboration équitable, transparente et conforme 

aux intérêts de la Municipalité et de ses citoyens; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que Politique de partenariat de la Municipalité de Sainte-Martine soit adoptée. 

 

Adoptée 

 

 

2026-02-034 : Nomination d’une conseillère municipale à titre de membre substitut 

du comité consultatif d’urbanisme  

 

Attendu que l’article 3.2 du Règlement numéro 2019-347 constituant le comité 

consultatif d’urbanisme prévoit qu’un membre substitut, choisi parmi les 

conseillers municipaux, peut être nommé pour agir à titre de membre votant du 

comité en l’absence de l’un des deux (2) conseillers municipaux nommés, et qui peut 

autrement assister en tant qu’observateur ; 

 

Attendu que les articles 3.3 et 3.4 du même règlement prévoient que les membres 

du comité sont nommés par résolution du conseil municipal pour un mandat de 

deux (2) ans à compter de la date d’adoption de la résolution qui le nomme ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine nomme madame Louise Poirier, conseillère 

municipale, à titre de membre substitut au comité consultatif d’urbanisme, pour 

un mandat de deux (2) ans à compter de la date d’adoption de la présente 

résolution. 

 

    Adoptée 

 

 

2026-02-035 : Ajout de détenteurs de cartes de crédit corporatives 

 

Attendu que la Municipalité souhaite optimiser la gestion administrative et 

opérationnelle de ses services par l’utilisation de cartes de crédit corporatives, 

conformément à la directive d’utilisation des cartes de crédit corporatives ; 

 

Attendu que certains directeurs de service, en raison de leurs fonctions et 

responsabilités, doivent pouvoir disposer d’une carte de crédit corporative pour 

effectuer des achats et transactions nécessaires dans le cadre de leurs activités 

professionnelles ; 
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Attendu que la directive d’utilisation des cartes de crédit corporatives encadre 

rigoureusement l’émission, l’utilisation, les limites et la reddition de comptes 

afférentes à ces cartes ; 

 

Attendu que l’émission de ces cartes s’inscrit dans la volonté de la Municipalité 

d’assurer une gestion responsable, transparente et efficace des deniers publics ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que l’émission d’une carte de crédit corporative soit autorisée à chacun des 

directeurs de service suivants, à savoir : 

 

- Bernard Mallette, directeur des travaux publics ; 

- Geneviève Tardif, directrice des loisirs, du sport, de la culture et de la vie 

communautaire ; 

- Alain Thibault, directeur du service incendie. 

 

Que la limite maximale de dépenses permise pour chacun de ces détenteurs de 

carte de crédit corporative soit fixée à 2 000 $ ; 

 

Que l’émission, l’utilisation et le contrôle de ces cartes soient effectués 

conformément à la directive d’utilisation des cartes de crédit municipales en 

vigueur ; 

 

Que le directeur général soit autorisé à accomplir toutes démarches auprès de 

l’institution financière pour l’émission desdites cartes de crédit. 

 

Adoptée 

 

 

Dépôt du rapport des déboursés – janvier 2026  

 

Conformément aux articles 176.5 et 961.1 du Code municipal du Québec et à 

l’article 19 du Règlement numéro 2024-457 sur la délégation de pouvoirs, le 

directeur général et greffier-trésorier dépose au conseil municipal le rapport des 

déboursés effectués et autorisés en vertu dudit Règlement pour le mois de janvier 

2026, au montant de 1 393 192,97 $ pour les déboursés et au montant de 

198 475,10 $ pour les salaires, pour un montant total de 1 591 668,07 $. 

 

 

La minute des conseillers 

 

Monsieur Alexandre Bissonnette 

 

Souligne le travail exceptionnel des employés municipaux et des bénévoles pour 

l’organisation du Festiglace. Il mentionne que cet événement est très apprécié des 

citoyens et invite la population à y participer en grand nombre. 

 

Madame Karine Ferlatte-Schofield 

 

Informe que le recrutement pour le comité de l’environnement débutera dès demain 

et invite les personnes intéressées à soumettre leur candidature. 
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Période de questions 

 

Madame Candau 

 

1. Madame demande des précisions sur un déboursé de 1 600 $ versé à la Ville 

de Beauharnois pour un entraide incendie pour le 121, rue Logan. Elle 

souhaite savoir si ce montant est lié à un manque de pompiers à Sainte-

Martine.  

 

Réponse : Non, il ne manque pas de pompiers à Sainte-Martine. Nous avons 

un schéma de couverture de risque à respecter. Beauharnois dispose de 

pompiers à temps plein en caserne, capables d’intervenir plus rapidement. 

L’entraide est appelée automatiquement, car Sainte-Martine n’a pas de 

pompiers à temps plein. 

 

2. Madame demande si Sainte-Martine facture également  pour des 

interventions à l’extérieur de son territoire. 

 

Réponse : Oui, Sainte-Martine est de plus en plus sollicitée, notamment pour 

assurer la garde en caserne à Beauharnois lorsque leurs pompiers sont 

mobilisés sur un incendie. Les revenus générés par ces interventions peuvent 

être communiqués ultérieurement, les états financiers étant actuellement en 

révision. 

 

 

Levée de la séance 

  

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit levée à 19 h 54. 

 

 
 

 

 

 

 

 

Mélanie Lefort 

Mairesse 

 

 

Joanie Ouellet 

Directrice des affaires juridiques et 

contractuelles et greffière adjointe  

 


